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DOSSIER n° : 1401241-6 /Mémoire en défense
19 mai 2014
Pharmacie Dutremblay c/ Préfet de la Seine-Saint-Denis Agence Régionale de Santé 


REQUÊTE N°1401241-6
MEMOIRE EN REPONSE
RAPPEL DES FAITS

L’organisation du service de garde des dimanches et jours fériés des officines de pharmacie de la Seine-Saint-Denis a été modifiée par l’arrêté n°2013-51 en date du 20 décembre 2013.
Cette organisation a été modifiée dans le respect des règles procédurales en cours après instruction par les services de la Délégation Territoriale de Seine-Saint-Denis de l’Agence Régionale de Santé d’Ile de France (ARSIF). 

Par une requête enregistrée le 14 février 2014 au greffe du tribunal administratif de Montreuil,  la Pharmacie DUTREMBLAY, 84 rue Rouget de L’Isle, 93700 Drancy, ayant pour avocat Maître Laure JACQUEZ-DUBOIS, avocat au Barreau de Paris, demande au tribunal administratif de Montreuil de recevoir les demandeurs en leur demande en annulation de l’arrêté ARS en date du 20 décembre 2013 organisant le service de garde des dimanches et jours fériés des officines de pharmacies de la Seine-Saint-Denis, de les dire recevable en leur recours en la forme, d’annuler l’arrêté de l’ARS en date du 20 décembre 2013 et de faire droit à leur demande de paiement la somme de 5000 € au titre de l’article L. 761-1 du code de la justice administrative.
C’est dans ces circonstances que je viens présenter mes observations.

DISCUSSION

I- Sur le vice de procédure fondé sur l’absence d’avis des organisations représentatives de la profession dans le département : 
Selon la partie requérante, l’arrêté souffre d’irrégularité relative à l’absence de circonstances particulières préalables à la consultation des pharmacies d’officines. 

Tel n’est pas le cas. 
La réunion du 19 septembre 2012 relative aux gardes de pharmacie pour l’année 2013 démontre que la consultation des officines de pharmacie pour les gardes des dimanches et jours fériés a été décidée suite aux désaccord entre pharmaciens d’officine sur l’ouverture les dimanches et jours fériés..
« 
Il informe qu’à ce jour, la délégation territoriale de Seine-Saint-Denis n’a pas eu connaissance de difficultés particulières pour les gardes de nuit. Monsieur ZEITOUN s’associe à ce bilan et ajoute que les instances représentatives (syndicats et conseil de l’ordre) n’ont reçus aucune réclamation pour cette année de la part d’élus ou d’usagers.


Sur les gardes des dimanches et jours fériés, quelques demandes nous sont parvenues pour intégrer le tableau de gardes.


Monsieur KIRSCHEN envisage la reconduction des ces modalités pour l’année 2013.

Monsieur ZEITOUN fait état de 2 difficultés rencontrées :

-
établissement du tableau de garde

-
le respect de celui-ci.

Après consultation de l’ensemble des pharmaciens sur les secteurs J et K, il en ressort que, pour l’année 2012, le service de gardes est assuré par un/des pharmacien(s) volontaire(s) sur chaque secteur.

Le recours au volontariat pose question : 

•
soit d’une libéralisation de l’organisation des gardes

•
soit du maintien des tours de gardes sur chaque secteur.

Ce dernier nécessite un arrêté de Monsieur le Préfet pour interdire l’ouverture des pharmacies qui ne seraient pas de permanence. Il précise par ailleurs, que Monsieur le Préfet n’a jamais donné suite aux sollicitations des syndicats à ce sujet.


Si l’organisation est contestée, les syndicats envoient un courrier à l’ensemble des pharmaciens concernés pour les interroger sur le maintien du « à tour de rôle ».


A l’issue de l’analyse des réponses apportées, il sera décidé :

-
soit le maintien du « à tour de rôle »

-
soit l’appel au volontariat.

Pour toute nouvelle demande de positionnement sur les gardes des dimanches et jours fériés, Monsieur ZEITOUN demande qu’une date butoir soit fixée (pour cette année au 31 octobre 2012) pour faciliter l’établissement définitif du tableau des gardes 2013.

Par ailleurs, il souligne l’importance d’être désigné de garde, suite à la signature de la nouvelle convention entre les professionnels de santé et la CPAM, qui fixe désormais les honoraires d’astreintes à 150 €.


Monsieur KIRSCHEN précise que l’article 1er de l’arrêté n° 2012-359 du 30 janvier 2012 relatif à l’organisation du service de garde les dimanches et jours fériés, a abrogé les dispositions antérieures du Préfet à l’exclusion de l’interdiction d’ouverture du dimanche hors garde. En effet, cette mesure qui est basée sur une disposition du Code du Travail est de la seule compétence du Préfet. Donc, sauf décision contraire explicite du Préfet : seules les pharmacies de garde peuvent être ouvertes les dimanches et jours fériés. 


Les syndicats et le Conseil de l’Ordre ont manifesté leur satisfaction sur le maintien de cette disposition.

II- Sur l’erreur dans la qualification juridique des faits, en ce que Madame Danièle Dutremblay, qui a été comptée au titre des volontaires pour l’organisation des gardes d’urgence de nuit, a été, en revanche, exclue, des gardes des dimanches et jours fériés :  
La partie requérante estime qu’en n’intégrant pas Madame Dutremblay au titre des bénéficiaires du service des gardes les dimanches et jours fériés, Monsieur le Directeur général de l’ARS a commis une erreur dans la qualification juridique des faits.. 
Or, ce n’est pas le cas. 

Au courrier adressé par la chambre syndicale des pharmaciens de Seine-Saint-Denis adressé à la Pharmacie Dutremblay en date du 24 octobre 2013, courrier ayant pour objet de recueillir les lettres d’engagement, signées des pharmaciens, au cas où ils souhaiteraient se porter volontaires, Madame Dutremblay a répondu à la main, sur ce même courrier : 
«  Je ne souscris pas à ce choix imposé. Je tiens à prendre mes gardes, mais pas plus qu’il ne convient. Ou je prends du risque ou on balise la route pour les grandes pharmacies c’est indigne mais très habile » 

Ce qui signifiait clairement qu’elle ne souhaitait pas s’inscrire dans le dispositif de garde organisé pour les dimanches et jours fériés.

Le dispositif des gardes de nuit ayant été reconduit à l’identique de 2013 à 2014, soit selon le principe du tour de rôle, la pharmacie Dutremblay y est inscrite pour 2014 de la même manière qu’en 2013.
II- Sur l’erreur de la qualification juridique des faits au regard de l’article L5125-22 du Code de la santé publique : 
La partie requérante estime que l’ARS s’est mépris sur les conditions d’application de l’article L5125-22 du code de la santé publique.
Or ce n’est pas le cas. 

Lors de la réunion du 31 mai 2010 relative à la garde des pharmacies, le constat d’un dysfonctionnement des gardes pour les dimanches et jours fériés a été fait et porté à la connaissance de l’ARS par le Président de l’Union nationale des pharmaciens de la région parisienne. 

« En Seine-Saint-Denis, la garde de nuit fonctionne de façon satisfaisante (Cf : Pharmacie MAAREK à Montreuil ouverte 24/24).

La garde des dimanches et jours fériés a été reformée en 2005 afin d’éviter la démobilisation des pharmaciens :

- 
secteurs élargis à 11,



- 
engagement des professionnels à la garde exclusive sur toute l’année pour 6 
secteurs.

Si ce système a bien fonctionné pendant 2 ans, les instances professionnelles constatent, depuis 2008, une déviance du système :

-
non-respect du protocole d’engagement car les pharmaciens volontaires ne remplissent pas toujours leur obligation de santé publique toute l’année sur les 6 secteurs concernés,

-
ouverture sauvage de certains confrères, notamment le dimanche matin (jour de marché),

-
pharmacies implantées dans les centres commerciaux (règlement intérieur du centre avec ouverture du dimanche et plages horaires),

-
nombre croissant des pharmaciens qui souhaitent obtenir la garde exclusive jusqu’à 5 ou 6 par secteur, 

-
demande de certains pharmaciens qui souhaitent effectuer la garde alternée,

-
demandes confessionnelles (fermeture le samedi mais ouverture le dimanche).

Les syndicats proposent donc de revenir pour 2011 à une organisation classique. 

La garde serait effectuée à tour de rôle par tous les pharmaciens selon le calendrier établi.

Monsieur ZEITOUN souhaite également que cette organisation soit cadrée par un arrêté ARS et aborde la façon de faire appliquer cet arrêté si non-respect du calendrier de garde ou constatation d’une infraction (ex : ouverture sauvage). »
Ces éléments ont été confirmés lors de la réunion du 22 juin 2010 relative à la garde des pharmacies : 

« En accord avec les représentants des syndicats et afin que la mise en place et l’annonce de la nouvelle organisation 2011 puisse se faire dès septembre 2010, il a été décidé de :

-
maintenir les horaires 9h-21 h pour la garde de jour et 21 h-9h pour la garde de nuit,

-
rédiger un arrêté ARS pour organiser la garde du dimanche en 2011,

-
proposer un arrêté au Préfet de Seine-Saint-Denis pour interdire l’ouverture des pharmacies autres que celles de garde le dimanche (cf : Art L 3132-29 du Code du Travail) exception faite de la pharmacie MAAREK ouverte 24h/24 et 7j/7 toute l’année. »
CONCLUSIONS

P/Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile de France,  

Monsieur le Président du Tribunal Administratif
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